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Direction départementale des territoires et de la mer
Service eau et risques
Unité Eau

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° DDTM/SER/2024                                   
portant extension du périmètre de l’Association Syndicale Autorisée (ASA) « d’irrigation à

l’aval de la réserve de Villeneuve-de-la-Raho » à Villeneuve-de-la-Raho.

Le préfet des Pyrénées-Orientales,
Chevalier de la Légion d’honneur
Officier de l'ordre national du Mérite

VU l'ordonnance  n° 2004-632  du  1er juillet 2004  relative  aux  associations  syndicales  de
propriétaires ;

VU le décret n° 2006-504 du 3 mai 2006 portant application de l’ordonnance susvisée ;

VU la circulaire INTB700081 C du 11 juillet 2007 de Monsieur le Ministre de l’Intérieur,  de
l’Outre-Mer  et  des  Collectivités  Territoriales  relative  aux  associations  syndicales  de
propriétaires ;

VU le décret du 13 juillet 2023 nommant Monsieur Thierry BONNIER Préfet des Pyrénées-
Orientales ;

VU l’arrêté préfectoral  n° PREF/SCPPAT/2024060-0001  en date du 1er  mars  2024 portant
délégation de signature à Madame Julie COLOMB, directrice départementale des territoires et
de la mer des Pyrénées-Orientales par intérim ;

VU la décision du 4 mars 2024 de la directrice départementale des territoires et de la mer
des Pyrénées-Orientales par intérim, portant délégation à Monsieur Vincent DARMUZEY, à
effet de signer dans le cadre de ses attributions les actes relatifs à l’exercice de l’autorité
administrative des associations syndicales de propriétaires, à l’exception des actes liés à la
création d’associations dévolus exclusivement au préfet ;

VU l’arrêté préfectoral n°DDTM/SER/2022077-0001 du 18 mars 2022 portant extension du
périmètre de l’Association Syndicale Autorisée (ASA) « d’irrigation à l’aval de la réserve de
Villeneuve-de-la-Raho » à Villeneuve-de-la-Raho et portant le périmètre de l’association ainsi
modifié à une surface de 2 366ha 74a 37ca.
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VU l’ensemble des demandes d’adhésion au périmètre syndical, telles que figurant à l’article
1 du présent arrêté, déposées par des propriétaires d’immeubles et représentant une surface
totale d’extension de 25ha 61a 51ca ;

VU la délibération du conseil syndical de l’association en date du 7 février 2023, convoqué
par le président, pour se prononcer sur l’ensemble de ces demandes d’adhésion (figurant en
annexe 1), prise en application du chapitre II de l’article 37 et du deuxième alinéa de l’article
38  de  l’ordonnance  et  de  l’article  69  du  décret,  la  surface  résultante  de  la  demande
d’extension se trouvant inférieure au seuil défini dans ce dernier article ;

Considérant que l’ensemble de ces demandes d’adhésion, dont la surface est inférieure à 7 %
du périmètre de l’ASA et les délibérations du conseil syndical sont conformes aux dispositions
de l’ordonnance, notamment son article 37-II et du décret, notamment ses articles 27 et 69 ;

Considérant  que les règles de majorité ont été respectées pour la délibération du conseil
syndicat  du 7  février  2023,  concernant  cette  demande  de  modification  du  périmètre
syndical ;

Considérant que selon les dispositions de l’ordonnance et du décret sus-visés il appartient à
l’autorité administrative compétente dans le département d’établir cet arrêté ;

SUR proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer ;

ARRÊTE

Article 1er : Extension du périmètre de l’association

Est  autorisée l’extension du périmètre de l’Association Syndicale Autorisée « d’irrigation à
l’aval  de  la  réserve  de  Villeneuve-de-la-Raho »  à  Villeneuve-de-la-Raho concernant  les
parcelles désignées en annexe 1 du présent arrêté.

L’extension couvrant  une surface de  25ha 61a 51ca ,  tel  qu’émanant de la  délibération du
conseil  syndical  du 7 février 2023,  porte le périmètre de l’association ainsi  modifié à une
surface de 2 392ha 35a 88ca, à charge pour son président de procéder à toutes modifications
qui en résultent.

Article 2 : Publication et notification

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-
Orientales, puis :

• affiché  dans  les  communes  d’Alénya,  Argelès-sur-Mer,  Bages,  Corneilla-del-Vercol,
Elne,  Latour-bas-Elne,  Montescot,  Ortaffa,  Saint-Cyprien,  Saint-Nazaire,  Saleilles,
Théza, Villeneuve-de-la-Raho,

• notifié  aux  propriétaires  concernés  et  en cas  d’indivision,  à  celui  ou ceux  des  co
indivisaires mentionnés sur la déclaration cadastrale,

• affiché au siège de l’association, dans les quinze jours qui suivent sa publication,

• notifié  à  Monsieur  le  Président  de  l’ASA  « d’irrigation  à  l’aval  de  la  réserve  de
Villeneuve-de-la-Raho ».



Article  3 : le  présent  arrêté  peut  faire,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification, l’objet :

• d’un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Orientales,
• d’un recours  contentieux devant le  Tribunal  Administratif  de Montpellier.  Le

Tribunal  Administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique
« télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr ».

Article 4 : le Président de l’ASA « d’irrigation à l’aval de la réserve de Villeneuve-de-la-Raho »,
les maires des communes d’Alénya, Argelès-sur-Mer, Bages, Corneilla-del-Vercol, Elne, Latour-
bas-Elne, Montescot, Ortaffa, Saint-Cyprien, Saint-Nazaire, Saleilles, Théza, Villeneuve-de-la-
Raho,  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Orientales,  le  directeur
départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales, sont chargés, chacun en
ce qui  le  concerne,  de l’exécution du présent  arrêté qui  sera  inscrit  au recueil  des  actes
administratifs de la préfecture des Pyrénées-Orientales.



Annexe 1 à l’arrêté préfectoral

ASA « d’irrigation à l’aval de la réserve de Villeneuve-de-la-Raho »

Commune Lieu-dit Section de
parcelles

Numéros de
parcelles

Surface (ha)

MONTESCOT
Les terres vertes AH 0012 1,6087

Les terres vertes AH 0014 2,2723

THEZA
La creu de ferro AD 0011 1,2124

La creu de ferro AD 0012 0,6681

ELNE

La prada de Mosseillous AL 0026 1,2677

La prada de Mosseillous AL 0027 1,3950

La prada de Mosseillous AL 0028 0,4135

La Colomina BI 0024 0,6060

La Colomina BI 0025 0,6118

LATOUR-
BAS-ELNE

Els Molinas AK 0005 0,8588

Els Molinas AK 0074 0,3916

Els Molinas AK 0075 0,3950

SAINT-
CYPRIEN

Colomina Villerase AL 0062 8,4827

Colomina Villerase AL 0141 4,8304

SALEILLES Les Llambines AO 0114 0,6051

Total = 25ha 61a 51ca

Total demandes d’extension du périmètre 25ha 61a 51ca



Annexe 2 à l’arrêté préfectoral

Extension ASA « d’irrigation à l’aval de la réserve de Villeneuve-de-la-Raho »

Échelle = 1:21000



Annexe 3 à l’arrêté préfectoral

Périmètre global et extension ASA « d’irrigation à l’aval de la réserve de Villeneuve-de-la-
Raho »

Échelle = 1:45000



Direction départementale des territoires et de la mer
Service mer et littoral des Pyrénées-Orientales et de l’Aude
Unité gestion du littoral

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM/SML/2024                      du                             
portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime naturel

(DPMn) au profit de l ’association « BIOTOPE POUR LA DIVERSITE », pour la mise en place
de 4 hydrophones dans l’étang de Salses-Leucate, sur le territoire des communes de

Saint-Hippolyte, Salses-le-Château et Le Barcarès, dans le cadre d’une étude scientifique
de suivi par télémétrie acoustique du crabe bleu

------

Le préfet des Pyrénées-Orientales,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

VU  le  code général  de  la  propriété  des  personnes  publiques  (CGPPP),  notamment  les
articles R.2122-1 à R.2122-8 ;
VU  le code de l'environnement ;
VU  le décret N° 2003-172 du 25 février 2003 relatif aux peines d'amende applicables aux
infractions  de  grande  voirie  commises  sur  le  domaine  public  maritime en dehors  des
ports ;
VU  le décret N° 2004-112 du 06 février 2004 relatif à l'organisation de l’action de l’Etat en
mer ;
VU  le décret N° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;
VU  le  décret  N° 2009-1484  du  03  novembre  2009  relatif  à  la  création  des  directions
départementales interministérielles ;
VU  le  décret  N° 2010-365 du 09 avril  2010 relatif  à l'évaluation des  incidences  Natura
2000 ; 
VU  l'arrêté ministériel du 08 avril 2016 relatif aux critères et méthodes pour l’élaboration
et la mise en œuvre du programme de mesures du plan d'action pour le milieu marin ;
VU  l'arrêté  préfectoral  N° PREF/SCPPAT/2024060-0001  du  1er mars  2024,  portant
délégation  de  signature  à  Madame  Julie  COLOMB,  directrice  départementale  des
territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales par intérim ;
VU  la décision de la directrice départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Orientales par intérim, du 04 mars 2024 portant délégation de signature ;
VU  la  demande  de  l’association  « BIOTOPE  POUR  LA  DIVERSITE »  représentée  par
M. Thomas MENUT, reçue le 16 avril 2024 ;
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VU  la  décision  du  directeur  départemental  des  finances  publiques  des  Pyrénées-
Orientales du 22 avril 2024 fixant les conditions financières de l’autorisation d’occupation
temporaire du DPMn ;
VU  l’avis favorable du Syndicat mixte RIVAGE du 23 avril 2024 ;
VU  l’avis favorable de la commune de Salses-le-Château du 26 avril 2024 ;
VU  l’avis conforme favorable du préfet maritime de la Méditerranée en date du 30 avril
2024 ;
VU  l’avis favorable tacite de la commune du Barcarès ;
VU  l’avis favorable tacite de la commune de Saint-Hippolyte ;

Considérant  la localisation du projet au sein du site Natura 2000 « Complexe lagunaire de
Salses-Leucate » ;
Considérant  le caractère temporaire des aménagements et la très faible emprise du projet
sur l’habitat d’intérêt communautaire « Lagune côtière » au sein du site Natura 2000 ;

Sur proposition de Madame la directrice départementale des territoires et de la mer des
Pyrénées-Orientales par intérim ;

ARRETE

Article 1er :  Bénéficiaire
L ’association « BIOTOPE POUR LA DIVERSITE » (N° SIRET : 803 872 886 00038), représenté
par  Monsieur  Thomas  MENUT  en  sa  qualité  d’administrateur,  demeurant  3  rue  Mezin
Gildon, 97364 REMIRE-MONTJOLY, est autorisé à occuper le DPMn pour la mise en place
de  4  hydrophones  dans  l’étang  de  Salses-Leucate,  sur  le  territoire  des  communes  de
Saint-Hippolyte, Salses-le-Château et Le Barcarès, dans le cadre d’une étude scientifique
de suivi  par  télémétrie  acoustique du crabe bleu,  conformément  au plan présenté en
annexe 1 du présent arrêté.

Article 2 : Durée de l’occupation
La présente autorisation est accordée à titre précaire et révocable,  du 02 mai 2024 au
31  octobre  2025  inclus.  Elle  ne  pourra,  en  aucun  cas,  dépasser  la  durée  fixée  et
l'occupation cessera de plein droit à l’issue de la période précitée.

Au cours de cette période, l'autorisation pourra être modifiée ou rapportée, en tout ou
partie,  en cas d'inobservation de ses clauses  et conditions ou pour  un motif  d'intérêt
général.

Article 3 : Exploitation
Cette opération se déroule dans le cadre d'un suivi par télémétrie acoustique du crabe
bleu (Callinectes sapidus),  espèce exotique envahissante.  Le projet s'inscrit dans le plan
d'action  régional  d'Occitanie  de  lutte  contre  le  crabe  bleu  et  vise  à  acquérir  des
connaissances sur l'espèce afin d'optimiser les actions de lutte et de gestion.

Les quatre hydrophones, d’une superficie totale de 0,0316 m², servent à détecter les pings
émis par les tags acoustiques fixés sur les crabes. Ils sont installés sur des piquets en bois
de 0,10 m de diamètre et 2,50 m de haut, conformément à l’annexe 2 du présent arrêté.

Ces dispositifs sont positionnés à environ 0,20 m du fond, à une distance au rivage variant
entre 10 m et 500 m, sur le territoire des communes de Saint-Hippolyte, Salses-le-Château
et Le Barcarès conformément au plan présenté en annexe 1 du présent arrêté, aux points
de coordonnées géodésiques (WGS 84) suivantes :



Point 6 : X :  2.9544453 E    ;    Y :  42.8440096 N

Point 9 : X :  3.0197543 E    ;     Y :  42.8056649 N

Point 11 : X :  2.9658522 E    ;    Y :  42.8544470 N

Point 13 : X :  2.9874781 E    ;     Y :  42.8078015 N

L’installation de ces dispositifs  se fait aux frais et risques du bénéficiaire et ne doit,  en
aucun cas, porter atteinte à l’environnement.

Concernant  le  secteur  d’implantation  des  dispositifs  9  et  13,  le  bénéficiaire  devra
également veiller à ne pas causer de gêne vis-à-vis des autres usagers évoluant dans ce
secteur accueillant des activités notamment de kite-surf et wind-surf. 
Pour des raisons de sécurité, il conviendra de matérialiser clairement les lieux afin qu’ils
puissent être facilement repérés.

Les structures représentant la pêche de loisir, la plongée sous-marine et la navigation de
plaisance devront être informées des dates de mise en place et de retrait, ainsi que de la
localisation précise du dispositif d’écoute.

La superficie occupée ne pourra être affectée par le bénéficiaire à aucun autre usage que
celui indiqué ci-dessus. Cet usage s’exerce sans préjudice des dispositions législatives et
réglementaires régissant l’utilisation du domaine public maritime naturel. Si le bénéficiaire
dépasse le périmètre autorisé, il sera passible des sanctions réprimant les infractions en
matière de grande voirie pour les occupations illicites du DPMn.

Article 4 : Recommandations particulières
Le littoral méditerranéen a fait l’objet de minages défensifs et de bombardements durant
la  seconde  guerre  mondiale.  À  ce  titre,  la  problématique  d’une  possible  pollution
pyrotechnique du site doit être prise en compte.

Ce site, qui n’est habituellement pas utilisé pour des activités militaires, pourra toujours
l’être par les unités des armées françaises en mission de protection des personnes et des
biens ou de défense du territoire.

Article 5 : Redevance domaniale
La Direction départementale des finances publiques des Pyrénées-Orientales a retenu la
gratuité pour cette autorisation.

Article 6 : Caractère de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle, non cessible et non constitutive de droits réels.

Article 7 : Droits des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. Il est interdit sous peine de
résiliation immédiate de l'autorisation,  de louer  ou sous-louer,  la  totalité  ou partie  de
l'immeuble objet de l'autorisation.

Article 8 : Contrôle de l’autorisation
Les  agents  habilités  en  matière  de  police  du  DPMn  ont  la  faculté  d'accéder,  à  tout
moment, à l'installation objet de la présente autorisation.

Article 9 : Modification de l’autorisation
Toutes  modifications  envisagées  des  installations  devront  être,  au  préalable,
communiquées à l’unité gestion du littoral de la direction départementale des territoires
et de la mer des Pyrénées-Orientales, qui se réserve la faculté de les faire modifier.



Article 10 : Résiliation de l’autorisation
Cette autorisation étant accordée à titre précaire et toujours révocable, le bénéficiaire
sera tenu de libérer les lieux et les rétablir dans leur état primitif sans avoir droit à aucune
indemnité,  sur  la  simple  notification  d'une  décision  prononçant  la  résiliation  de
l'autorisation et en se conformant aux dispositions de la présente décision.

Tout  manquement  du  bénéficiaire  à  l'une  des  obligations  contenues  dans  cet  arrêté
entraînera  la  résiliation immédiate de l'autorisation après  mise en demeure non suivie
d'effet.

Article 11 : Cessation de l’autorisation
A  la  cessation  de  la  présente  autorisation  d’occupation  temporaire,  les  installations
présentes sur le DPMn devront être démontées et les lieux remis en leur état primitif par le
bénéficiaire. Le bénéficiaire veillera particulièrement à la propreté du site.

Article 12 : Voies et délais de recours
Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification :
• d'un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Orientales,
• d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Montpellier.  Le tribunal
administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « télérecours  citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 13 : Exécution
Le secrétaire genéral de la préfecture des Pyrénées-Orientales, le directeur départemental
des  finances  publiques  des  Pyrénées-Orientales,  la  directrice  départementale  des
territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales par intérim sont chargés, chacun en ce qui
le concerne,  de l’exécution du présent arrêté et pour  cette dernière,  de l’insertion au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

La notification du présent arrêté à l’association « BIOTOPE POUR LA DIVERSITE » sera faite
par la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales.

Pour le préfet des Pyrénées-Orientales,
et par délégation
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Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service eau et risques 
Unité Eau

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° DDTM/SER/2024                   du                               

autorisant  la  Fédération de  pêche et  de protection du milieu  aquatique  des
Pyrénées-Orientales à organiser  quatre manifestations de pêche à la carpe sur
les  plans  d’eau  de  Villeneuve-de-la-Raho  et  portant  dérogation  à  l'arrêté
préfectoral n°DDTM/SER/2023360-0001 du  26 décembre 2023 fixant les dates
d’ouverture et de clôture de la pêche en eau douce et réglementant certains
modes  de  pêche  pour  l’année  2024 dans  le  département  des  Pyrénées-
Orientales 

------

Le préfet des Pyrénées-Orientales,
Chevalier de la Légion d’honneur
Officier de l'ordre national du Mérite

VU le Code de l'environnement, 

VU l’arrêté  préfectoral  n°DDTM/SER/2021361-0001  du  27  décembre  2021,  fixant  le
règlement permanent relatif à l’exercice de la pêche en eau douce dans le département
des Pyrénées-Orientales ;

VU l’arrêté préfectoral n°DDTM/SER/2023360-0001 du 26 décembre 2023, fixant les dates
d’ouverture et de clôture de la pêche en eau douce et réglementant certains modes de
pêche dans le département des Pyrénées-Orientales pour l’année 2024 ;

VU l’arrêté préfectoral n°PREF/SCPPAT/2024060-0001 du 1er mars 2024 de Monsieur le
Préfet des Pyrénées-Orientales, portant délégation de signature à Madame Julie COLOMB,
directrice  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-Orientales  par
intérim ;

VU la décision du 4 mars 2024 de Madame Julie COLOMB, directrice départementale des
territoires  et de la mer des  Pyrénées-Orientales  par  intérim,  portant  subdélégation de
signature ;

VU la demande présentée par la Fédération des Pyrénées-Orientales pour la pêche et la
protection du milieu aquatique du 23 avril 2024 ;

VU l’avis favorable du Conseil départemental des Pyrénées-Orientales, gestionnaire des
sites des lacs de la Raho, du 29 avril 2024 ;
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VU l’avis favorable de la commune de Villeneuve-de-la-Raho du 12 avril 2024 ;

VU l’avis favorable de l’AAPPMA de Ille-sur-Têt du 26 février 2024 ;

VU l’avis favorable sous réserve de l’office français  de la biodiversité (OFB) du 29 avril
2024 ;

Considérant que  l’organisation d‘enduros  de  pêche à la  carpe à toute  heure  dans  les
parties  de  cours  d’eau  et  de  plans  d’eau  de  2ème  catégorie  et  pendant  une  période
déterminée, est soumise à l’autorisation préalable du préfet conformément à l’article R.
436-14 du Code de l’environnement ;

SUR proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer par intérim;

ARRÊTE :

Article 1 : Bénéficiaire de l’autorisation

La Fédération des Pyrénées-Orientales pour la pêche et la protection du milieu aquatique,
dont le siège social est à Millas (66170) est la bénéficiaire de la présente autorisation. 

Article 2 : Objet de l’opération
La Fédération des Pyrénées-Orientales pour la pêche et la protection du milieu aquatique
est autorisée à organiser, sur les sites des lacs de la Raho dans la commune de Villeneuve-
de-la-Raho, quatre manifestations de pêche à la carpe  :

- du mercredi 08 au samedi 11 mai 2024 : Enduro Téléthon 2023 (report) ;
- du samedi 1er juin au dimanche 2 juin 2024 : Coupe de France method feeder ;
- le dimanche 2 juin 2024 : fête de la pêche ;
- du jeudi 31 octobre au dimanche 3 novembre 2024 : Enduro Téléthon 2024.

Article 3 : Dérogation aux conditions de l’article 8 de l’arrêté préfectoral annuel

Par  dérogation  à  l’article  8  de  l’arrêté  préfectoral  n°  DDTM/SER/2023360-0001  du  26
décembre 2023,  autorisant l’activité de pêche de la  carpe la nuit,  les zones de pêche
autorisées  à  l’occasion  des  compétitions  citées  à  l’article  2  du  présent  arrêté  sont
modifiées comme suit :

-Compétitions Enduros Téléthon     :  
Les zones de pêche sont étendues à l’ensemble du grand plan d’eau en dehors des zones
de réserve de pêche et du secteur pêche libre, comme indiqué sur le plan du site pour les
enduros Téléthon, en annexe.
Les bivouacs pour les compétiteurs sur l’ensemble des parcours autorisés à la pêche de
nuit sont autorisés.

Compétitions du week-end du 1  er   au 2 juin 2024     :  
- Fête de la pêche :
La pêche est autorisée dans l’anse nautique, depuis le bord et sur l’eau en float-tube (se
référer au plan du site pour les compétitions du 1er et 2 juin 2024),

-Compétition Method feeder :
Les zones soulignées en rose sur plan du site pour les compétitions du 1er et 2 juin 2024, en
annexe, sont réservées aux compétiteurs.



Article 4 : Encadrement des manifestations Enduros

La  circulation  d’un  véhicule  pendant  les  compétitions  pour  permettre
l’approvisionnement et le secours en cas de problème urgent ainsi que la circulation d’un
véhicule  et  son  autorisation  de  ressortir  du  site  pour  la  dépose  du  matériel  par  les
compétiteurs  sont  accordées,  en accord  avec le Conseil  départemental  des  Pyrénées-
Orientales.

Article 5 : Autre forme de pêche

Aux dates mentionnées à l’article 2 du présent arrêté, toute autre forme de pêche sera
autorisée conformément aux parcours figurant sur les plans en annexe.

Article 6 : Lutte contre le développement des cyanobactéries

Le plan d’eau de Villeneuve-de-la-Raho est sujet au développement de cyanobactéries.
L’impact  lié  au  déversement  d’amorces  et  d’appâts  au  cours  de la  manifestation sera
réduit au maximum.

Article 7 : Obligations réglementaires et de sécurité

Les organisateurs sont tenus :

-  de  se  conformer  à  la  réglementation  en  vigueur  sur  le  site  et  à  la  charte  des
manifestations,
- de remettre, s’il y a lieu, en l’état initial de propreté le site de la manifestation et
d’éviter toute déprédation aux plantations,
- de prendre toutes les mesures nécessaires quant à la sécurité des participants et des
visiteurs de cette manifestation.

Article 8 : Responsabilité en cas de dégradation du site

En cas de dégradation du site, les organisateurs sont tenus pour responsables et doivent
en assurer la remise en état.

Article 9 : Contrôles

Les  agents  assermentés  de  la  police  de  la  pêche  et  les  gardes  pêche  particuliers
assermentés de la Fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu
aquatique et de l’Association agrée pour la pêche et la protection du milieu aquatique de
Villeneuve-de-la-Raho pourront se rendre sur les lieux de la manifestation de pêche pour
constater tout manquement aux dispositions du présent arrêté.

Article 10 : Publication de l’arrêté

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 : Recours contre l’arrêté 

Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif compétent, par courrier (6 rue Pitot 34063 MONTPELLIER Cedex 2) ou par
l’application  informatique  « Télérecours  citoyen »  accessible  via  le  site  internet
www.telerecours.fr :

• Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le
fonctionnement  de  l’installation  présente  pour  les  intérêts  mentionnés  à
l’article L.211-1, dans un délai de quatre (4) mois à compter du premier jour
de la publication ou de l’affichage de la décision,

• Par  les  demandeurs  ou  exploitants,  dans  un  délai  de  deux  (2)  mois  à
compter de la date à laquelle la décision leur a été notifiée.



Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de
deux (2) mois. Ce recours administratif prolonge de deux (2) mois les délais mentionnés
précédemment.

Article 12 : Exécution de l’arrêté

Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales, la directrice de cabinet du
Préfet, la directrice départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales
par  intérim,  Madame la  Présidente  du  Conseil  départemental  des  Pyrénées-Orientales,
Madame  le  maire  de  Villeneuve-de-la-Raho,  Monsieur  le  président  de  l’AAPPMA  de
villeneuve-de-le-Raho,  le  commandant  du  groupement  de  gendarmerie  des  Pyrénées-
Orientales, le président de la fédération de pêche et de protection du milieu aquatique
des  Pyrénées-Orientales,  le  chef  du  service  départemental  de  l’office  français  de  la
biodiversité, le Président de la Fédération Française des Pêches Sportives, le président du
Club Carp’Raho sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté  qui  sera  inscrit  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  des
Pyrénées-Orientales  et  dont  un  exemplaire  sera  notifié  à  la  Fédération  des  Pyrénées-
Orientales pour la pêche et la protection du milieu aquatique.

Pièce annexée     : plan du site pour les compétitions du 1er et 2 juin 2024
                            plan du site pour les enduros Téléthon



Annexe à l’arrêté préfectoral n°DDTM/SER/2024                  du                               



Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service eau et risques
ugcst

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° DDTM/SER /2024125- 001 du 4 MAI 2024
fixant une réduction de vitesse temporaire à 90 Km/h du Pk 276.150 au Pk 275.530 dans le

sens Espagne/France de l’autoroute A9 

Le préfet des Pyrénées-Orientales,
Chevalier de la légion dhonneur
Officier de l’ordre national du Mérite 

VU le Code de la Route et notamment l’article R 411-9

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et départements,

VU le  décret du 7 février  1992 modifié par  celui  du 29 décembre 1997 approuvant la
convention passée  entre  l’État  et  la  Société  Autoroutes  du  Sud de  la  France  pour  la
concession de la construction, de l'entretien et de l'exploitation d'autoroutes,

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre I, 2e partie, signalisation
temporaire, approuvée par arrêté ministériel du 31 juillet 2002,

VU l'arrêté préfectoral en date du 2 novembre 2011 portant réglementation de la police
sur l'autoroute "La Languedocienne" (A9) dans la traversée du département des Pyrénées
Orientales,

VU l’arrêté préfectoral en date du 15 février 2011 portant réglementation de la circulation
sous  chantier  sur  l’autoroute  «  La  Languedocienne  »  (A9)  dans  la  traversée  du
département des Pyrénées Orientales,

VU la note technique du 14 avril 2016, DEVT1606917N, relative à la coordination des
chantiers du Réseau Routier National,
VU la demande d’Autoroutes du Sud de la France de Rivesaltes en date du 2 mai 2024

VU l'arrêté préfectoral n° PREF-SCPPAT-202460-001du 1 mars 2024 portant délégation de
signature à Madame Julie Colomb, Directrice départementale des territoires et de la mer
des Pyrénées-Orientales par intérim,

VU la décision du 4 mars 2024 portant subdélégation de signature,

Considérant le code général des collectivités territoriales et notamment son article qui
L2213-1 qui confie au préfet de département le pouvoir de police de la circulation sur les
routes à grande circulation,
Considérant qu’il  importe  en  conséquence  de  prendre  toutes  les  dispositions  en  vue
d’assurer la sécurité des usagers ainsi que celle des agents de la société Autoroutes du Sud
de la France et l’entreprise chargée des travaux, de réduire au minimum les entraves à la
circulation du fait des dits travaux
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ARRÊTÉ :

Article 1er : 

Vinci Autoroutes réseau ASF, doit  mettre en place des restrictions de circulation. Pour
permettre d’assurer la continuité de service et la circulation sur 3 voies, il est nécessaire de
mettre en place des glissières de type SMV avec ATC de chantier, pour se substituer à
l’ATC existant qui a été percuté dans le sens de circulation Espagne/France. 

Article 2 :

Les travaux se situent sur la commune de Maureillas

Afin d’offrir le maximum de sécurité, le mode d’exploitation retenu consiste à sécuriser les
lieux avec une zone de chantier, suivant le calendrier des travaux de l’article 3.

Article 3 :

Mode d’exploitation:

Sécurisation  des  lieux  avec  une  zone  de  chantier  qui  consiste  à  neutraliser  la  Bande
d’Arrêt d’Urgence avec des séparateurs modulaires de voie (SMV) avec un atténuateur de
choc au départ des SMV entrainant une réduction de vitesse à 90km/h. du 02 mai 2024
17h00 au 30 juin 2024 17h00.
La zone de travaux s’étend du Pk 276.150 au Pk 275.530 dans le sens Espagne/France

- Pk 276.150 => 110km/h 
     - Pk 275.950 => 90km/h 
     - Pk 275.530=> Fin de limitation 

Article 4 :

Les usagers seront informés de ces travaux par une signalisation verticale.

Article 5 :

En dérogation à l’arrêté  permanent  d’exploitation sous  chantier  en date  du 15  février
2011 :

L’inter-distance entre le chantier objet du présent arrêté et tout autre chantier
nécessaire à l’entretien de l’autoroute peut être ramené à 2 km et 0 km en cas
de travaux d’urgence.

Article 6 :

La signalisation de chantier nécessaire à ces restrictions de circulation (panneaux, cônes
de signalisation de type K5a.…) est mise en place par Autoroutes du Sud de la France
conformément à la réglementation en vigueur relative à la signalisation temporaire sur
autoroute (8ème partie de l’instruction inter-ministérielle de 2009).

En plus de toute signalisation définie ci-dessus,  l'entreprise chargée de l'exécution des
travaux prend les mesures de protection et de signalisation utiles, sous le contrôle des
services  d'Autoroutes  du  Sud  de  la  France.  Le  peloton  autoroute  de  Pollestres,



territorialement compétent sur le secteur, pourra s'assurer à tout moment du respect de
la signalisation temporaire par les usagers de l'axe autoroutier.  

Article  7  : le  présent  arrêté peut  faire,  dans  un délai  de deux mois  à  compter  de sa
notification, l'objet :

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Orientales,
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Montpellier. Le

Tribunal  Administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique
« télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr ».

Article 8 : Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales, le directeur de
cabinet du Préfet, sont chargés, le directeur de la société Vinci autoroute, chacun en ce
qui  le  concerne,  de  l'exécution du  présent  arrêté qui  sera  inscrit  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture des Pyrénées-Orientales.

Fait à Perpignan, le 4 mai 2024

Le Préfet des Pyrénées-Orientales, p/Le 
Préfet et par délégation, La Directrice 
départementale des Territoires et de la 
mer des Pyrénées Orientales et par 
subdélégation Thierry DORMOIS







































































Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

d’Occitanie

Arrêté n° DREAL-OCC-DRN-DOHC-2024-RIUB-1
modifiant l’arrêté du 14 décembre 2020 et autorisant la Société Hydraulique d’Etudes et
de Missions d’Assistance (SHEMA) à maintenir la cote à RN de la retenue de Riubanys sur

la commune de Fullia

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ORIENTALES,

VU le code de l’énergie et notamment son Livre V ;

VU le code de l’environnement ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 23 décembre 1958 déclarant d’utilité publique et concédant à la Société ano-
nyme des hauts fourneaux et forges de RIA l’aménagement et l’exploitation des chutes de Riu-
banys et de Ria sur la Têt dans le département des Pyrénées-Orientales ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  3  avril  2018  autorisant  la  substitution  de  la  Société  Hydraulique
d’Etudes et de Missions d’Assistance (SHEMA) à la société Hydroélectrique de Ria (SHR) ;

VU l’arrêté préfectoral du 17 avril 2024 du préfet des Pyrénées-Orientales donnant délégation de
signature à Monsieur Patrick Berg, directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et
du logement de la région Occitanie, en particulier pour les autorisations de travaux et de vi-
dange sur les concessions hydroélectriques ;

VU l’arrêté du 23 avril  2024 portant subdélégation de signature du directeur aux agents de la
DREAL Occitanie pour le département des Pyrénées-Orientales ;

VU l’arrêté du 28 février 2020 imposant à la SHEMA de vidanger la retenue du barrage de Riuba-
nys sur la commune de Fullia ;

Préfecture des Pyrénées-Orientales
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VU l’arrêté préfectoral du 14 décembre 2020, autorisant la Société Hydraulique d’Etudes et de
Missions d’Assistance (SHEMA) à réaliser une remontée temporaire de la cote de la retenue de
Riubanys sur la commune de Fullia ;

VU l’arrêté préfectoral du 24 octobre 2023 modifiant l’arrêté préfectoral du 14 décembre 2020 et
autorisant la Société Hydraulique d’Etudes et de Missions d’Assistance (SHEMA) à maintenir la
cote de la retenue de Riubanys à RN sur la commune de Fullia jusqu’au 31 mars 2024 ;

VU la demande de la SHEMA de maintien de la cote de retenue à RN reçue le 01 mars 2024 ;

VU la présentation du projet d’étude hydrogéologique conjointe DIRSO-SHEMA du 12 décembre
2023 du bureau d’études Artelia ;

VU la note sur les résultats de l’étude hydrogéologique réalisée par Géolithe au droit du barrage
de Ryubanis et de la RN116 pour le compte de la Direction Interdépartementale des Routes
du Sud-Ouest (DIRSO) ;

VU la consultation du Conseil Départemental des Pyrénées-Orientales et de la SHEMA sur le pré-
sent arrêté en date du 05 avril 2024 ;

VU l’avis de la CD66 reçu par courriel le 12 avril 2024 ;

VU l’avis de la SHEMA reçu par courriel le 10 avril 2024 ;

VU le rapport d’instruction de la DREAL du 25 avril 2024 ;

Considérant que l’étude globale conjointe DIRSO – SHEMA sur le fonctionnement hydrogéolo-
gique de la zone comprenant la retenue et la RN116 est financée et en cours d’adop-
tion des solutions ;

Considérant que l’étude Artelia ne conclue pas clairement quant à l’origine des désordres sur la
RN116 ;

Considérant qu’aucune des solutions ne peut être mise en œuvre avant le 31 mars 2024 ;

Considérant que l’article 1 de l’arrêté préfectoral du 22 août 2022 susvisé autorise le maintien de
la cote à RN jusqu’au 31 octobre 2023 ;

Considérant que l’arrêté préfectoral du 24 octobre 2023 susvisé autorise le maintien de la cote à
RN jusqu’au 31 mars 2024 ;
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Considérant que l’article 1 de l’arrêté préfectoral du 22 août 2022 susvisé prévoit que la SHEMA
doit transmettre une demande argumentée de maintien de la  cote au niveau RN
deux mois avant l’échéance de cette autorisation ;

Considérant que la SHEMA a mandaté la société Hydrostadium, pour étudier une optimisation de
la régulation de l’ouvrage de Riubanys ; 

Considérant qu’Hydrostadium a commencé à mener son étude à partir des données bibliogra-
phiques de l’ouvrage, mais que l’étude se poursuit par la réalisation de mesures qui
n’ont pas pu être faites en raison des étiages sévères que connaît K La Têt L depuis
plusieurs mois et que l’étude se poursuivra dès que les conditions seront réunies ;

Considérant que le service de contrôle garde la possibilité d’adapter le niveau de la retenue en
fonction du suivi des paramètres suivis ;

Considérant que les mesures prévues par l’exploitant sont de nature à prévenir les impacts et à ga-
rantir les intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de l’environnement ;

Considérant que les autres prescriptions imposées par l’arrêté préfectoral du 14 décembre 2020
restent suffisantes pour encadrer la poursuite des opérations ;

Considérant que l’étude hydrogéologique conjointe DIRSO-SHEMA nécessitera éventuellement de
réaliser des variations de la cote de la retenue de Riubanys ;

Considérant qu’à l’heure actuelle, la surveillance et le suivi des déformations en cours permettent
d’assurer que la sécurité des usagers de la RN n’est pas engagée ;

Sur proposition du Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement
d’Occitanie 

ARRÊTE

Article 1    Modifications de l’arrêté du 14 décembre 2020   autorisant la Société  
Hydraulique  d’Etudes  et  de  Missions  d’Assistance  (SHEMA)  à  réaliser  une  remontée
temporaire de la cote de la retenue de Riubanys sur la commune de Fullia 

1-1 – Autorisation de variation de cote
L’article 1 - K Autorisation de variation de cote L  est complété par les dispositions suivantes :

La SHEMA doit maintenir la retenue stable dans la limite des moyens techniques possibles. 
Les variations de niveau de la retenue sous la cote de retenue normale (RN) devront être limi-
tées au maximum et effectuées le plus lentement possible.
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Des dérogations à ce niveau de cote, notamment afin de réaliser des mesures dans le cadre
de l’étude hydrogéologique commune DIRSO-SHEMA, seront l’objet d’une demande préalable
au service de la tutelle des concessions de la DREAL Occitanie.

1-2 – Prolongation de la durée de l’autorisation
L’article 2 – K Durée de l’autorisation L de l’arrêté du 14 décembre 2020 est remplacé par les disposi-
tions suivantes :

L’opération visée à l’article 1 est valable du 31 mars 2024 au 30 avril 2025, soit une durée de
13 mois.

Quatre mois avant la fin de cette période (soit avant le 31 décembre 2024), la SHEMA devra
transmettre  une  demande  argumentée  du  maintien  de  la  cote  au  niveau  de  RN.  Cette
demande devra prendre en compte les conclusions de l’étude. 

En l’absence de demande, ou en cas de refus de la demande de maintien de la cote ou sur
demande de la DREAL, la SHEMA devra vidanger la retenue. Le protocole de vidange devra
être conforme aux dispositions des articles 5, 6 et 7 de l’arrêté du 14 décembre 2020 précité.

Article 2 –   Articles inchangés  
Les autres articles de l’arrêté du 14 décembre 2020, autorisant la Société Hydraulique d’Etudes et
de Missions d’Assistance (SHEMA) à réaliser une remontée temporaire de la cote de la retenue de
Riubanys sur la commune de Fullia sont inchangés.

Toute vidange de la retenue reste soumise à autorisation.

Article 3 – Droits des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 4 – Délais et voies de recours
Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif
territorialement compétent :

• par le bénéficiaire, dans le délai de deux mois suivant sa notification, soit par courrier, soit
par  l'application  informatique  télérecours  accessible  sur  le  site  http://www.telerecours.fr,
conformément  aux  dispositions  des  articles  R  421-1  et  suivants  du  code  de  justice
administrative ;

• par les tiers, dans un délai de quatre mois à compter de l’accomplissement des formalités de
publicité, conformément à l’article R.514-3-1 du code de l’environnement, soit par courrier,
soit par l'application informatique télérecours accessible sur le site http://www.telerecours.fr

Dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  notification  du  présent  arrêté,  l’exploitant  peut
présenter un recours gracieux. Le silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur
la  demande  de  recours  gracieux  emporte  décision  implicite  de  rejet  de  cette  demande
conformément à l’article R 421-2 du code de justice administrative.

Article 5 - Publication et exécution
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Orientales,  le  sous-préfet  de  Prades,  et  le
directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d’assurer l’exécution du présent arrêté qui fait l’objet
d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Orientales et qui
est notifié au concessionnaire.
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Une copie est adressée pour information au directeur départemental des territoires et de la mer
des Pyrénées-Orientales, au chef du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité
des  Pyrénées-Orientales,  au  président  du  conseil  départemental  des  Pyrénées-Orientales  et  au
directeur Interdépartemental des Routes Sud-Ouest.

à Toulouse, le 26 avril 2024
Pour le préfet et par subdélégation,
La cheffe de la Mission Concessions

  Anne SABATIER
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	- ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DDARS66-SPE-mission habitat n°2024-116-001 portant sur la mise en œuvre d’une astreinte administrative, suite au non-respect des mesures prescrites par l’arrêté préfectoral DDARS66-SPE-mission habitat n°2023233-001 du 21 aout 2023, de traitement de l’insalubrité de la maison d’habitation sise 13 avenue du Maréchal Joffre à SAINT GENIS DES FONTAINES (66740), parcelle cadastrée AN252.

